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1.
Introduction

1.
Lorsqu’il est question de patrimoine culturel immatériel, par exemple dans le contexte de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du PCI, il est commode de disposer de termes faisant l’objet d’un accord général pour désigner les manifestations spécifiques du PCI et– bien évidemment – du PCI lui-même
. De tels termes sont indispensables quand il est question de la mise en œuvre au niveau international, où existent diverses réglementations qui doivent être claires et concises. Dans la phase actuelle de la mise en œuvre, « PCI »//‘ICH’ et « élément »//‘element’  semblent être des termes pleinement adéquats pour remplir cette fonction. Si cependant nous possédons une définition opérationnelle de « PCI », ce n’est pas le cas pour « éléments »
.

2.
Les lecteurs disposant de peu de temps peuvent se contenter de cette introduction et de la section 4, qui contient les conclusions de la présente note. La section 2 examine les termes désignant les manifestations spécifiques du PCI (ci-après « MSPCI ») et le PCI comme utilisées dans la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et dans ses Directives opérationnelles, ainsi que dans de nombreux documents produits par ou pour les organes directeurs de cette Convention. La section 3 présente un aperçu des termes utilisés pour les MSPCI et le PCI dans des réunions, débats et documents de l’UNESCO entre 1973 et 2003, date de l’adoption de la Convention. Les deux annexes étendent cet examen aux quatre autres textes de la Convention qui font foi et à plusieurs autres langues.

1.1
Prise de conscience progressive de la nécessité d’une terminologie relative au folklore/PCI 

3.
À l’UNESCO, le discours relatif au folklore/PCI (« folklore », « culture populaire et traditionnelle », « patrimoine non physique », « patrimoine oral et immatériel », etc.) a pris naissance voilà une quarantaine d’années et, au cours de cette période, les conceptions et définitions de ce qui était considéré comme constituant le folklore/PCI ont fortement évolué, ainsi que les termes utilisés pour désigner ses manifestations individuelles et ses catégories. Le présent document se concentre donc sur l’utilisation et la signification des termes décrivant les MSPCI (de « biens » à « éléments ») ; les termes désignant le folklore/PCI seront eux aussi, à l’occasion, pris en compte.

4.
Dans la première phase des débats au sein de l’UNESCO – avant les années 1990 –, lorsque la protection des droits de propriété intellectuelle relative aux expressions culturelles traditionnelles et la documentation de folklore étaient des questions clés, il était moins nécessaire de désigner de manière cohérente les catégories ou les manifestations spécifiques du PCI – le débat portait au premier chef sur des principes généraux : la terminologie et la classification étaient des questions laissées aux experts. Ce n’est qu’à partir du début des années 1990, lorsque les débats ont commencé à se faire plus concrets et qu’il a été question de réglementations en matière de systèmes de distinctions, d’inventaires, de listes et de sauvegarde, que le discours de l’UNESCO a accordé une plus grande attention à l’identification, à la classification et à la dénomination des manifestations spécifiques du PCI. Peu après mars 2002, lorsqu’ont débuté les premiers préparatifs concrets en vue de la rédaction de la Convention relative au PCI, un accord commun a été trouvé quant aux termes à employer pour désigner les MSPCI dans les deux langues employées pour cette rédaction – le français et l’anglais.
 1.2
Langue et traduction

5.
La Convention relative au PCI connaît six versions linguistiques qui font également foi : en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe (cf. article 39 de la Convention) ; elles sont présentées sur le site web de la Convention et diffusées en version papier, constituant l’élément principal des six versions linguistiques des Textes fondamentaux de la Convention
. La présente note est cependant axée principalement sur la terminologie employée dans les versions française et anglaise des Textes fondamentaux de la Convention et dans les textes produits pour et par les organes de la Convention, car :

· pratiquement tous les documents relatifs aux débats et aux activités consacrés au folklore/PCI et (co)organisés par l’UNESCO avant 2002 ne sont disponibles qu’en anglais et/ou français ;

· le projet de Convention a lui aussi été élaboré dans ces deux langues
 ;

· l’anglais et le français sont les langues de travail du Comité et les DO qui doivent orienter en première instance la mise en œuvre de la Convention sont élaborées et examinées dans ces deux langues, et

· bien que, lors des réunions du Comité, l’usage oral de l’arabe et de l’espagnol soit d’ordinaire également possible, ses décisions, le compte rendu de ses sessions et tous les autres documents qui s’y rapportent sont publiés en anglais et français seulement ; ces documents reflètent les idées et les débats du Comité sur la mise en œuvre de la Convention, comportent d’importants éléments propres à orienter les États parties et donnent des informations – d’ordinaire implicitement – sur l’utilisation et la compréhension de termes
.

6.
Lorsque les organes de la Convention ont commencé leurs activités, après l’entrée en vigueur de celle-ci, en 2006, la situation linguistique est devenue quelque peu plus inclusive, car l’Assemblée générale des États parties à la Convention a pour langues de travail l’arabe, l’anglais, le chinois, l’espagnol, le français et le russe. Les documents de travail et les autres documents relatifs aux réunions de l’Assemblée générale sont également publiés dans ces six langes, mais la règle veut cependant que la langue originale de ces documents soit l’anglais ou le français. L’Annexe I présente une brève comparaison de l’usage des termes désignant des MSPCI dans les quatre autres textes de la Convention faisant foi, tandis que l’Annexe 2 étend cette comparaison aux termes employés dans plusieurs autres textes ne faisant pas foi.

2.
Termes désignant les MSPCI et les catégories de PCI depuis 2003

2.1
Termes désignant les MSPCI dans les versions anglaise et française de la Convention

7.
La version française de la Convention utilise le terme d’« éléments » (cinq fois au total) pour désigner les MSPCI, ce qui correspond, dans la version anglaise, quatre fois à ‘item’ et une fois à ‘element’. Aucune des quatre autres versions linguistiques de la Convention faisant foi n’opère une distinction semblable à celle qui apparaît dans la version anglaise.

8.
Ces termes apparaissent dans la Convention aux emplacements suivants :

	Article 3.a, qui évoque « la protection des biens déclarés du patrimoine mondial (...) auxquels un élément du PCI est directement associé »//‘the protection [...] of World Heritage properties with which an item of the ICH is directly associated’.
Article 11.b, qui introduit l’obligation, pour tout État partie, « d’identifier et de définir les différents éléments du PCI présents sur son territoire »//‘identify and define the various elements of the ICH present in its territory’.
Article 17.3, qui dispose que « Dans des cas d’extrême urgence (...) celui-ci peut inscrire un élément du patrimoine concerné sur la Liste mentionnée au paragraphe 1 (...) » //‘In cases of extreme urgency [...] the Committee may inscribe an item of the heritage concerned on the List mentioned in paragraph 1[...]’.
Article 31.1 : « Le Comité intègre dans la Liste Représentative du PCI de l’humanité les éléments proclamés ‘Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité’ avant l’entrée en vigueur de la présente Convention »//‘The Committee shall incorporate in the Representative List of the ICH of Humanity the items proclaimed ‘Masterpieces of the Oral and Intangible Heritage of Humanity’ before the entry into force of this Convention’.
Article 31.2 : « L’intégration de ces éléments dans la Liste représentative (...) ne préjuge en rien des critères (...) pour les inscriptions à venir »//‘The incorporation of these items in the Representative List [...] shall in no way prejudge the criteria for future inscriptions [...]’.


9.
L’expression « un élément du PCI » qui apparaît à l’article 3.a désigne toute MSPCI présente dans un espace culturel (cf. articles 2.1, 13.d.ii, 14.c) qui se trouve être un site du Patrimoine mondial
. L’article 11(b) comporte une expression applicable à toute manifestation du PCI. L’article 17.3 est – sous certaines conditions – applicable à toute MSPCI dont la viabilité est sérieusement compromise. L’article 31 désigne les 90 MSPCI auxquelles l’UNESCO a décerné le titre de « chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la Convention.

10.
Le fait que le Comité considère les termes anglais d’’item’ et d’‘element’ comme équivalents, et ‘element’ comme le meilleur choix, apparaît clairement de ce que, dans ses décisions, le Comité n’utilise jamais ‘items’, mais seulement ‘elements’ ; il s’en est également tenu le plus possible à ‘element’ dans la version anglaise des Directives opérationnelles. Il convient de noter que le terme de « bien »//‘property’, utilisé comme terme neutre par excellence dans le contexte de la Convention du patrimoine mondial et dans la liste de ce dernier, n’a qu’à peine été employé pour les MSPCI (cf. 3.8 ci-dessous).

2.2
Référence au PCI et aux sous-ensembles de celui-ci dans les versions anglaise
et française de la Convention
11.
Le seul terme générique utilisé dans la Convention est « PCI »// ‘ICH’. Le préambule et de nombreux articles de la Convention font mention du PCI, précédé ordinairement en anglais, et toujours en français, de l’article défini « le », ou « du »//‘the’.
	Préambule : « Reconnaissant que les processus de mondialisation (…) font (…) également peser de graves menaces de dégradation, de disparition et de destruction sur le patrimoine culturel immatériel »

« Notant en outre qu’il n’existe à ce jour aucun instrument multilatéral à caractère contraignant visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel »

Article 1 : « Les buts de la présente Convention sont : (a) la sauvegarde du PCI »

Article 17 : « Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente »

Article 19.2 : « (…) les États parties reconnaissent que la sauvegarde du PCI est dans l’intérêt général de l’humanité (…) » – avec partout, en français, « du PCI » ; dans la version anglaise de la Convention ‘the’ est présent dans les trois premiers exemples et manque dans les deux derniers exemples.


12.
La Convention classe le PCI de diverses manières, par exemple par répartition, par type, par domaine ou par viabilité :

	Préambule, article 1 (et ailleurs) : « le PCI » (c’est-à-dire : « le PCI en général », « le PCI tout entier », « toute MSPCI ») ;

Préambule et art. 16 : « le PCI de l’humanité » ;

Article 1.b : « le PCI des communautés, des groupes et des individus concernés » ;

Article 2.1 : « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire » ;

Article 2.2 : « les traditions et expressions orales (…), les arts du spectacle, les pratiques sociales, rituels et événements festifs, les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers, les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel » ;

Articles 11.b et 12.1 : « le PCI présent sur son territoire »//‘the ICH present in its territory’ (« son » renvoyant à « chaque État partie ») ;

Article 13.c : « du PCI en danger »//‘the ICH in danger’ ;

Article 17 : « PCI nécessitant une sauvegarde urgente »//‘ICH in need of urgent safeguarding’.


13.
Enfin, il existe un PCI qui peut être pris en compte aux fins de cette Convention, et un PCI qui ne peut pas être pris en compte à ce titre, par exemple parce qu’il n’est pas compatible avec les instruments existants en matière de droits de l’homme – cf. la dernière phrase de l’article 2.1 de la Convention.

14.
La Convention évoque également – de manière imprécise – les « aspects »/‘aspects’ et les « domaines »//‘domains’ du PCI.
	Article 6.7 : « des personnes qualifiées dans les divers domaines du PCI »//‘persons who are qualified in the various fields of the ICH’ ;

Article 8.4 : « toute personne physique possédant des compétences avérées dans les différents domaines du PCI »//‘private persons with recognized competence in the various fields of the ICH’ ;

Article 9.1 : « l’accréditation d’ONG possédant des competences avérées dans le domaine du PCI »//‘the accreditation of NGOs with recognized competence in the field of the ICH’ ;

Article 2.3 : « la revitalisation des différents aspects de ce patrimoine »//‘the revitalization of the various aspects of such heritage’ ; 

Article 13.d.ii : « les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine »//‘customary practices governing access to specific aspects of such heritage’


15.
Pour les trois premiers exemples, on pourrait lire, guidé par le Comité : « qualifiées/compétentes en matière de sauvegarde du PCI se manifestant dans plusieurs domaines »
. L’avant-dernier exemple (article 2.3) signifie sans doute simplement « la revitalisation du PCI ». Dans le dernier exemple, « aspects » pourrait signifier « des manifestations spécifiques du PCI, ou des ensembles spécifiques de telles manifestations », ainsi que, comme le fait le Comité dans la DO/101 « des aspects secrets et sacrés » d’éléments spécifiques 
.

2.3
Termes désignant les MSPCI et autres termes désignant le PCI dans les DO en anglais et en français

16.
L’utilisation du terme « élément »//‘element’ est très largement répandu dans les DO, qui comportent de nombreuses règles applicables à toute MSPCI, par exemple :

	DO/1 : « Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux)État(s) par tie(s) soumissionnaire(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente satisfait à l’ensemble des critères suivants :

U.1 L’élément est constitutif du PCI tel que défini à l’article 2 de la Convention.

U.2 L’élément nécessite une sauvegarde urgente (…) » (etc.)


17.
Dans la version anglaise des DO, le terme ‘element’ est sept fois plus fréquent que ‘item’ ; les seules occurrences de ‘item’ se trouvent dans les DO/57-65 et DO/168, qui traitent tous des « éléments [items] proclamés ‘Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité’ avant l’entrée en vigueur de la Convention ». Les DO/57-65 ont été rédigées par des juristes désireux de rester aussi proches que possible des expressions employées à l’article 31 de la Convention
. Il faut donc relever le passage pertinent de ‘element’ à ‘item’ dans le chapitre V des DO :

	V.4 Rapports des États non parties à la Convention sur les éléments inscrits sur la Liste représentative du PCI de l’humanité

DO/168. Les paragraphes 157 à 159 (…) s’appliquent dans leur intégralité aux États non parties à la Convention qui ont sur leur territoire des éléments proclamés Chefs-d’œuvre ayant été intégrés dans la Liste représentative du PCI de l’humanité(…)
.


18.
On trouvera dans les DO quelques autres expressions désignant les MSPCI, comme « le PCI concerné », « manifestations » et « expressions », dont la plupart figurent au chapitre IV relatif à la sensibilisation (DO/100-150). Le chapitre IV a initialement été rédigé à partir des contributions des États parties, envoyées à l’invitation du Comité. Sa relative diversité terminologique témoigne de l’hétérogénéité des apports qu’il a reçus.

	DO/101.a : « le PCI visé est conforme à la définition de l’article 2.1 de la Convention » ;

DO/116 : « Les activités commerciales qui peuvent émerger de certaines formes de PCI ».


19.
Le terme générique pour PCI est ‘ICH’//« PCI » partout dans les DO, avec une charmante exception : ‘living heritage’//« patrimoine vivant » dans la DO/109.b. Dans la version anglaise des DO – et particulièrement dans le chapitre consacré à la sensibilisation –, l’emploi de ‘intangible cultural heritage’ non précédé de l’article ‘the’ est plus fréquent que dans la Convention, bien qu’une comparaison des DO faisant une référence générale au PCI semble indiquer que le choix entre ‘intangible cultural heritage’ et ‘the intangible cultural heritage’ ait souvent été arbitraire :

	DO/110 : « Les médias peuvent contribuer efficacement à faire prendre davantage conscience de l’importance du PCI. »//‘The media can effectively contribute to raising awareness about the importance of ICH.’
DO/111 : « Les médias sont encouragés à contribuer à cette prise de conscience en valorisant le PCI de préférence en tant que moyen de favoriser la cohésion sociale (…). »//‘The media are encouraged to contribute to raising awareness about the importance of the ICH as a means to foster social cohesion, [...].’


2.4
Référence aux MSPCI dans les textes récents (depuis 2006) élaborés par
et pour les organes de la Convention – y compris les formulaires
20.
En règle générale, « élément »//‘element’ est employé dans tous les textes et réunions récents du Comité et de l’Assemblée générale pour désigner les MSPCI, tandis que le terme anglais ‘item’ est rare et de plus en plus restreint au contexte des anciens « chefs-d’œuvre ». Les délégations qui s’expriment en espagnol ou en arabe lors des séances du Comité verront leurs ‘elementos’ ou ‘ʿanaṣir’ traduits par ‘elements’ dans la version anglaise des comptes rendus de ces réunions. Lorsque le Comité doit évoquer un élément spécifique de manière détaillée, par exemple pour décrire un élément ou commenter un dossier de candidature dans les décisions concernant les inscriptions, il utilise ordinairement des expressions diverses pour désigner l’élément concerné. La décision 6.COM 8.6, par exemple, relative à l’inscription du Yimakan, les récits oraux des Hezhen, proposée par la Chine, désigne cet élément comme « le Yimakan, les récits oraux des Hezhen », « les contes du Yimakan », l’« art du conte dit Yimakan », « ce patrimoine oral », « le Yimakan » et « cet élément ».

21.
Dans les formulaires employés par les États parties pour soumettre leurs propositions, candidatures, rapports ou demandes au Comité, le terme « élément »//‘element’ apparaît fréquemment, en particulier dans les formulaires ITH-01 et 02 qui doivent être utilisés pour les candidatures à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et sur la Liste représentative. Leur emploi dans les formulaires ne se distingue pas de celui qui apparaît dans les DO et n’exige pas de commentaires particuliers.

2.5
Débats récents au sein des organes de la Convention à propos des « éléments »

22.
Dans le compte rendu analytique anglais de la 1.COM (Algérie, novembre 2006), le terme ‘element’ est fréquemment employé : 13 fois, contre une seule occurrence de ‘item’. Dans le compte rendu analytique anglais de la 1.EXT.COM (Chengdu, mai 2007), ‘element’ est utilisé quelques centaines de fois et ‘item’ deux fois seulement ; l’emploi de ‘element’ n’a jamais été remis en question durant ces réunions. Dans les versions françaises de ces comptes rendus, on ne trouve que le terme « élément ».

23.
Dans le compte rendu anglais de la 2.COM (Tokyo, septembre 2007), ‘item’ a été employé une dizaine de fois pour les MSPCI, ‘element’ étant beaucoup plus fréquent. L’utilisation d’’element’ a cependant été remise en cause par certaines délégations – cf. paragraphes 73 et 108 du document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/4, qui présente le compte rendu analytique de la 2.COM :

	« 108. À la suite du rappel par la délégation de la Bolivie des réticences des membres de l’Amérique latine quant au terme « éléments », le Président, tout en comprenant les réserves exprimées, a rappelé que ce sujet avait été discuté à maintes reprises lors des réunions précédentes. Le PCI étant tellement varié et évolutif, ce terme « élément » semblait pour le moment la solution la moins mauvaise à défaut d’un terme plus approprié. »


24.
La question n’avait cependant pas été discutée en détail lors des réunions précédentes du Comité. Lors de la 2.EXT.COM (Sofia, février 2008), la question est revenue lorsque l’Inde a demandé – sans succès – qu’« élément » soit remplacé par un terme « plus facile à comprendre » (ITH/08/3.COM/CONF.203/5, paragraphe 70). La Belgique a voulu conserver le terme d’« élément » et la présidente n’a pas voulu rouvrir la discussion.

25.
L’emploi d’« élément » a été évoqué pour la dernière fois – et conservé tel quel – lors de l’examen des critères d’inscription sur la Liste représentative (DO/2) durant la 2.GA, la deuxième session de l’Assemblée générale (Paris, juin 2008).

	123. « La délégation de Monaco s’est inquiétée que le terme « élément » puisse être interprété comme un élément générique (la danse, la cuisine d’un pays, etc.) au lieu d’être appréhendé comme un élément spécifique. (…) La délégation a souhaité amender le critère R.2 en spécifiant « élément non générique ».

126. « (…) L’Inde a également expliqué qu’utiliser le terme « générique » serait source de nombreux problèmes pour les pays d’Afrique ou d’Asie, et ceci l’Inde ne pouvait pas l’accepter, car cela n’a jamais été débattu en détail (…). »


26.
Après quelques débats, le Monaco a retiré son amendement, mais a proposé que son intervention figure au compte rendu analytique afin de permettre au Comité d’en tenir compte lors de l’inscription des premiers éléments sur cette liste – ce qui nous permet de nous référer à sa déclaration dans la section 4 ci-dessous.

27.
Lors de la 2.COM, il a été décidé, sur proposition de la Belgique, de toujours désigner (dans les textes officiels) les anciens chefs-d’œuvre comme « éléments proclamés chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité », ce qui est une autre raison pour laquelle on trouve ‘item’ dans la DO/168 (compte rendu analytique de la 2.COM, paragraphes 324 et 14).

3.
Termes désignant les MSPCI et le folklore/PCI avant l’adoption de la Convention
28.
Les choix de terminologie faits lors de la rédaction de la Convention et de ses DO peuvent s’expliquer en partie par les discussions qui ont eu lieu au sein de l’UNESCO dans la période qui a précédé l’adoption de la Convention.

3.1
La Bolivie mène la danse
29.
En mai 1973, le Directeur général de l’UNESCO a reçu du gouvernement de la Bolivie un mémorandum proposant que soit envisagée la protection du folklore au niveau international, en particulier du point de vue des droits de propriété intellectuelle.
 Le mémorandum emploie principalement « folklore » comme terme générique et réserve aux MSPCI les termes « expressions » et « biens ». Les expressions utilisées dans le mémorandum bolivien sont notamment celles de « formes d’expression telles que la musique et la danse », « expressions culturelles d’origine collective ou anonyme », « cette forme de bien culturel », « (le patrimoine des) arts traditionnels et populaires » et « Registre des biens culturels folkloriques ».

3.2
Dispositions types OMPI-UNESCO
30.
La demande formulée par la Bolivie a donné lieu à des recherches de la part de la Division du droit d’auteur de l’UNESCO et à une coopération avec l’OMPI, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, dont le siège est à Genève. En 1982, un comité OMPI-UNESCO a produit des Dispositions types de législation nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres formes d’action préjudiciable.
 Les Dispositions types emploient « folklore » comme terme générique et « expressions du folklore », « que ces expressions soient fixées ou non sur un support », comme le terme normal pour désigner les manifestations spécifiques de celui-ci. Ces supports étaient notamment « les ouvrages d’art populaire », « les instruments de musique » et (entre parenthèses) « les ouvrages d’architecture ». On y trouve aussi incidemment, mais moins systématiquement, les termes « productions », « créations », « manifestations » « œuvres » et « éléments » pour désigner les MSPCI. Le préambule des Dispositions types fait un usage très précoce du terme « patrimoine (culturel) vivant » :

	« Considérant que le folklore constitue une partie importante du patrimoine culturel vivant de la nation développé et perpétué par des communautés au sein de la nation ou par des individus comme répondant aux attentes de ces communautés (…). »


3.3
La Recommandation adoptée par l’UNESCO en 1989

31.
En novembre 1989, l’UNESCO a adopté la Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire//Recommendation on the Safeguarding of Traditional Culture and Folklore, premier instrument normatif international consacré au folklore/PCI.
 La version anglaise utilise en règle générale ‘folklore’ comme terme générique (plutôt que l’expression ‘traditional culture and folklore’ qui figure dans le titre), tandis que la version française utilise constamment « culture traditionnelle et populaire » dans le titre et dans le texte
. Le terme générique désigne non seulement des pratiques et expressions immatérielles, mais également la documentation qui s’y rapporte et les objets associés aux manifestations passées et présentes des « cultures traditionnelles et populaires » :

	Section C.f : « former (...) des spécialistes à la conservation de la culture traditionnelle et populaire, de la conservation au travail d’analyse »//‘train [...] specialists in the conservation of folklore, from physical conservation to analytic work’ ;

Section C.c : « des musées (...) de la culture traditionnelle et populaire où celle-ci puisse être présentée »//‘museums [...] where traditional and popular culture can be exhibited’.


32.
Divers termes ont été employés pour désigner les MSPCI. La version française compte deux occurrences d’« élément », correspondant tous deux à ‘item’ dans la version anglaise. Dans un cas (section E), « élément »//‘item’ correspond effectivement à une MSPCI et, dans l’autre cas, à la documentation relative au PCI ou à des objets qui lui sont associés. D’autres termes observés sont ceux de « création », « tradition » et « manifestation ». « Création » est utilisé dans la définition fournie pour « culture traditionnelle et populaire » dans la Recommandation de 1989 ; cette même définition permet également de comprendre que le terme « formes de culture traditionnelle et populaire » est réservé pour les catégories de « culture traditionnelle et populaire ».

3.4
La consultation internationale de 1993
33.
En juin 1993, l’UNESCO a organisé une réunion d’experts sur le thème Nouvelles perspectives pour le programme de l’UNESCO relatif au patrimoine culturel immatériel.
 Des experts et observateurs internationaux ont débattu des actions que l’UNESCO pouvait engager dans le domaine de ce qui allait dès lors être désigné de plus en plus largement comme le patrimoine (culturel) immatériel
. Leurs recommandations relatives à l’attribution du titre de « trésors humains vivants » et à la création d’un prix ou d’une distinction pour les « chefs-d’œuvre du patrimoine universel » ont été suivies d’effet en quelques années.

34.
On trouve dans le rapport de cette réunion divers termes génériques : à côté de l’expression « patrimoine(s) (culturel(s)) immatériel(s) » figurent également – entre autres – celles de « culture(s) immatérielle(s) », « cultures traditionnelles populaires » et « folklore ». Lors de la réunion, les experts ont manifesté une curieuse prédilection pour les formes plurielles (en anglais comme en français). Les MSPCI sont dans une large mesure désignées par les mêmes expressions que celles qui sont employées dans la Recommandation de 1989 : « éléments »//‘elements’, « manifestations »//‘manifestations’, « créations »//‘creations’, « formes d’expression »//‘forms of expression’. Le mot anglais ‘item’ n’apparaît pas.

	Rapport, page 10 : « (…) il ne faut pas chercher à tout prix à revitaliser quelques éléments des données culturelles dont la fonction a cessé d’exister. »


3.5
Trésors humains vivants
35.
À l’automne 1993, le Conseil exécutif de l’UNESCO, inspiré par la République de Corée, a adopté une résolution invitant les États membres à mettre en place des dispositifs concernant les « biens culturels vivants (trésors humains vivants) » et des listes nationales de ces biens (décision 142 EX/5.5.5). Les manifestations spécifiques de la « culture traditionnelle et populaire »//‘folklore’ (le terme « PCI » n’est pas employé) ne sont mentionnées ni dans la décision, ni dans la note explicative figurant dans le document 142 EX/18 ; l’expression « formes de culture traditionnelle et populaire » désigne des catégories ou des domaines du PCI. La décision emploie les termes de « bien culturel vivant »//‘living cultural property’ et « trésor humain vivant »//‘living cultural treasure’ comme des synonymes désignant « une personne passée maître dans la pratique de musiques, de danses, de jeux, de manifestations théâtrales et de rites ayant une valeur artistique et historique exceptionnelle dans leur pays, tels que définis dans la recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire ».

3.6
Programme des chefs-d’œuvre
36.
En novembre 1997, la Conférence générale a créé la distinction de « chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ». Le Directeur général de l’UNESCO, conformément au Règlement finalement adopté en 1998 par un Conseil exécutif réticent (décision 155 EX/3.5.5)
, a proclamé au total 90 « chefs-d’œuvre »//‘Masterpieces’, en trois cycles de proclamation (2001, 2003 et 2005). L’UNESCO a élaboré un Guide pour la présentation des dossiers de candidature
, qui a connu deux révisions y compris des mises à jour terminologiques.

37.
Dans ces deux documents – le Règlement et le Guide –, le terme générique ordinaire est « patrimoine oral et immatériel »//‘oral and intangible héritage’. Les manifestations spécifiques de ce patrimoine, souvent désignées comme « exemples du patrimoine oral et immatériel », se répartissent en deux grandes catégories : les « espaces culturels » et les « formes d’expression culturelle populaire ou traditionnelle ». Un espace culturel est défini comme « un lieu concentrant des activités culturelles populaires et traditionnelles, mais également comme un temps caractérisé généralement par une certaine périodicité ou par un événement, cet espace temporel et physique devant son existence aux manifestations culturelles qui s’y déroulent traditionnellement » (Règlement, 1.C). Aucune définition n’est fournie pour les « formes d’expression » mais, pour ce qui est du « patrimoine oral et immatériel, le Règlement donnait la même définition que celle qui figurait dans la Recommandation de 1989 pour « culture traditionnelle et populaire ».

38.
Dans la version de 2001 du Guide, on trouve « PCI », « patrimoine oral et immatériel » et « patrimoine immatériel » comme termes génériques équivalents, tandis qu’une nouvelle définition est proposée pour « patrimoine oral et immatériel » – celle qui a été élaborée lors de la réunion tenue en mars 2001 à Turin – cf. le paragraphe 41 ci-dessous..

39.
Pour désigner es MSPCI ou des ensembles de telles manifestations, on trouve, outre « patrimoine présenté »//‘examples’ (Guide 24 : « communautés détentrices du patrimoine présenté »//‘communities which are the practitioners of the heritage example’), « manifestations », « expressions » (par ex. Guide 21.b), « formes d’expression culturelle »//‘forms of cultural expression’ (Guide, 14.e), « pratiques »//‘practices’ (par ex. Guide 23.b.i), « créations” (par ex. Guide 23.b.i) et – bien sûr – après proclamation, « chefs-d’œuvre », définis au paragraphe 23.b.ii du Guide : « (…) le chef d’œuvre – dans le domaine du patrimoine oral et immatériel de l’humanité – est conçu comme une manifestation culturelle de valeur exceptionnelle, échappant aux règles et non mesurable à l’aune de rien qui lui soit extérieur et qui traduit la liberté d’expression et le génie créateur d’un peuple ». Il vaut la peine d’observer qu’on ne trouve ni ‘element, ni ‘item’ dans les versions anglaises du Règlement ou du Guide, non plus qu’« élément » dans leurs versions françaises.

3.7
Trois réunions préliminaires : Turin – définitions, Rio de Janeiro – domaines, Paris – terminologie
40.
En 1999, la Conférence générale de l’UNESCO a donné le feu vert au Secrétariat de l’UNESCO pour étudier « l’opportunité de réglementer à l’échelon international, par un nouvel instrument normatif, la protection de la culture traditionnelle et populaire » et, en 2001, à la suite d’une proposition du Conseil exécutif de l’UNESCO, a décidé qu’un avant-projet de convention internationale pouvait être élaboré (Résolution 31 C/30).

41.
L’UNESCO a d’abord organisé cinq réunions d’experts préliminaires, auxquelles des experts internationaux ont été invités à titre personnel. Les trois réunions dont il est ici question ont rassemblé des experts de différents domaines du PCI, les deux autres – cf. paragraphe suivant – réunissant principalement des juristes.

(i)
La première réunion, Table ronde internationale : Patrimoine culturel immatériel – définitions opérationnelles, s’est déroulée en mars 2001 à Turin.
 Elle a produit une définition du PCI qui ne comportait pas de référence aux MSPCI et qui d’ailleurs n’a pas été reprise dans la Convention. Le rapport de cette réunion permet de comprendre qu’« élément »//‘element’ – et, occasionnellement, « manifestation » et « processus » – était l’expression privilégiée pour désigner les MSPCI, le terme anglais ‘item’ n’étant pas employé du tout. Parmi les termes ayant fait l’objet de longs débats, l’emploi de « trésors », « tradition » et « folklore » a été déconseillé pour diverses raisons.

(ii)
La deuxième réunion a eu lieu en janvier 2002 à Rio de Janeiro et s’intitulait Patrimoine culturel immatériel : domaines prioritaires pour une convention internationale.
 Lors de cette réunion également, « éléments » était le terme désignant ordinairement les SMPCI : 

	Rapport, p. 9 : « Il importe d’identifier ces éléments du PCI d’un point de vue interne » ;

Rapport, p. 11 : « Il a également été noté que de nombreux éléments d’expressions orales disparaissent sans bruit : le cas des langues régionales et des accents locaux en France a été cité ».



 (iii)
La troisième réunion, Réunion internationale d’experts sur le patrimoine culturel immatériel – Établissement d’un glossaire, s’est tenue à Paris en juin 2002.
 La réunion a adopté des définitions pour 33 termes relatifs au PCI, notamment pour « PCI » et « sauvegarde », qui allaient devenir les sources directes des définitions adoptées par la Convention dans ses articles 2.1 et 2.3. Le statut du petit glossaire produit au terme de cette réunion a fait l’objet de plusieurs débats. Lors de l’élaboration de la Convention, la suggestion d’ajouter le glossaire en annexe à celle-ci a été rejetée et cette position a été confirmée par la Comité intergouvernemental en mai 2007.

42.
Les termes « éléments »//‘items’/‘elements’ ne figurent pas parmi les 33 termes définis, à la différence de « arts d’interprétation » « événement festif », « expression orale », « pratique sociale », « processus », « représentation » ou « tradition orale », Les termes « compétence », « élément », « pratique », « manifestation »//‘performance’ et « savoirs », apparaissent dans les définitions, mais n’ont pas été définis eux-mêmes.

3.8
Réunions du groupe de rédaction restreint (mars et juin 2002)
43.
En mars et juin 2002, l’UNESCO a organisé deux réunions de ce qui était désigné comme un groupe de rédaction restreint (GRR), composé essentiellement de juristes.
 Le groupe de rédaction restreint était chargé d’élaborer un avant-projet de texte pour la Convention. Avant la première session, son président avait préparé un canevas de travail (projet 1) pour la Convention, suivant – comme demandé – le modèle de la Convention du patrimoine mondial
. Après la réunion, un projet intermédiaire a été produit (projet 2 : GRR2/CH/2002/WD/5), que la deuxième session du GRR a retravaillé pour en faire son avant-projet final (projet 3). Cette version, datée du 27/07/2002, a servi de base aux débats de la réunion intergouvernementale en 2002-2003 (CLT-2002/CONF.203/3).

44.
Pour désigner les MSPCI, le projet 1 utilisait « biens, éléments »//‘property’, ‘item’, ‘element’, le français « éléments » correspondant à l’anglais ‘item’ et ‘element’ ; on y trouve occasionnellement « PCI »//‘ICH’ dans cette acception. Le projet 1 employait constamment « PCI »//‘ICH’ comme terme générique, occasionnellement sans l’adjectif « culturel »//‘cultural’. Il convient de noter que, dans la version anglaise du projet 1, le terme ‘item’, qui apparaît trois fois, n’est employé qu’en relation avec les listes ou l’établissement de celles-ci, tandis que ‘property’ (« bien ») est employé dans différents contextes (cinq fois) ; ‘element’ apparaît trois fois, une fois dans un sens proche de celui de « domaine » et une autre comme alternative à « bien »//‘property’.
45.
À sa première session, le GRR a décidé de remplacer « biens »//‘properties’ par un autre terme. De fait, dans le projet 2, on trouve fréquemment « éléments »//‘item’, mais aucune occurrence de « bien »//‘property’. Outre ‘item’, la version anglaise du projet 2 comporte deux fois ‘elements’, une fois dans le sens de « domaines » et une fois pour désigner une MSPCI. Le projet 3 suit cette ligne : on ne trouve qu’une fois ‘element’ dans la version anglaise (voir l’exemple dans l’encadré ci-dessous), contre près de 30 occurrences de ‘item’ ; dans la version française, on ne trouve que « éléments ».

	Projet 1, article 2 : « Il appartient à chaque État partie à la présente Convention d’identifier et de préciser, en ce qui le concerne, les différents éléments visés à l’article 1. »

Projet 2, article 3.a : « Il appartient à chacun des États parties à la présente Convention d’identifier et de préciser, en ce qui le concerne, les différentes formes [expressions] [éléments] de son PCI. »

Projet 3, article 3 : « Il appartient à chacun des États parties d’identifier et de préciser [avec la participation des communautés culturelles], en ce qui le concerne, les différentes formes [expressions] [éléments] de son PCI [du PCI présent sur son territoire]. »


46.
Le projet 3 présente plus de dix fois « éléments du PCI » et « (le) PCI » comme des expressions alternatives :

	Projet 3, article 5, 11.4 : « Liste [des éléments] du PCI en péril »

Projet 3, article 13.1 : « (…) reçoit et étudie les demandes d’assistance internationale formulées par les États parties en ce qui concerne [les éléments du] PCI conçus [présents] sur leur territoire (…). »


47.
Dans la plupart des cas, le GRR a choisi l’option « PCI », sans faire précéder ce terme de ceux d’« élément du », préférant désigner les PCI en général plutôt que des manifestations distinctes de celui-ci.

3.9
La réunion intergouvernementale

48.
En mai 2002, le Conseil exécutif a invité le Directeur général de l’UNESCO à organiser une ou plusieurs réunions intergouvernementales d’experts afin de préparer un avant-projet de convention sur le PCI (décision 164 EX/3.5.2). La première session s’est déroulée en septembre 2002
, la deuxième en février 2003,
 la troisième en juin 2003
, tandis qu’une réunion d’un « groupe de travail intersessions » – destinée à accélérer un processus qui connaissait une stagnation – était organisée en avril 2003.

49.
La première session a abordé des problèmes généraux sans grand rapport avec les questions terminologiques. Après cette cession, le Secrétariat à compilé le projet 4, consistant essentiellement en une version du projet 3 enrichie des 1 352 commentaires et amendements reçus des États membres (CLT-2002/CONF.203/3 Rev).
 Certains commentaires portaient sur des occurrences de « [élément du] PCI », les délégations étant plus nombreuses à vouloir supprimer les mots « éléments du »//‘items of’ qu’à les conserver. Il est intéressant d’observer que la République tchèque souhaitait conserver une occurrence particulière du terme anglais ‘item’ (« élément »), au motif que celui-ci apparaissait dans un contexte relatif aux listes.

50.
Le projet 4 a servi de base aux travaux de la deuxième session, où s’est dégagé un consensus sur quatre articles de la future convention, présentés dans une annexe au rapport établi par le Secrétariat à propos de cette session (CLT-2003/CONF.205/6).
 L’un de ces articles concernait le « Rôle de l’État partie dans l’identification et la définition du patrimoine culturel » :

	(Article 3) : « Il appartient à chaque État partie d’identifier et de définir les différents éléments du PCI présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes [et des représentants de la société civile]. »


51.
On trouve ici le terme d’« élément » là où le projet 4 présentait encore un choix entre « formes »//‘forms’, « expressions »//‘expressions’ ou « éléments »//‘elements’/‘items’. La plus grande partie de cette phrase, où il est question « d’identifier et de définir les différents éléments du PCI présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » a été reprise dans le texte de la Convention, où elle présente la seule occurrence du terme ‘element’ dans la version anglaise.

52.
Au début du printemps de 2003, le Secrétariat a préparé le projet 5, Avant-projet semi-consolidé de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui tenait compte des résultats de la seconde réunion intergouvernementale et des commentaires des États parties sélectionnés par le Secrétariat (CLT-2003/CONF.206/),
 et qui a servi de base aux débats du groupe de travail intersessions. Le rapport du groupe de travail intersession présente 26 articles sur lesquels un consensus a été obtenu et dans lesquels on trouve quatre fois le terme ‘item’ – deux fois entre crochets et deux fois sans crochets –, et une fois « expressions » pour désigner les MSPCI (CLT-2003/CONF.206/3)
 ; « PCI » était le seul terme générique. Le terme ‘elements’ désignant les MSPCI apparaissait quatre fois dans la version anglaise du rapport relatif à la session. La version française présentait dans tous les cas « éléments ».
53.
Le projet 6 de la Convention, qui tenait compte des résultats du groupe de travail intersessions, a constitué la base des débats de la troisième session de la réunion intergouvernementale. Il était intitulé Avant-projet consolidé de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (CLT-2003/CONF.206/2).
 Ce texte contenait, dans sa version anglaise, quatre fois ‘item’ (dont une fois entre crochets), une fois ‘element’ et une fois ‘expression’, désignant tous les MSPCI. Dans la version française du projet 6 on trouve – de nouveau – « élément » partout.
54.
À la dernière session, un consensus a été trouvé sur tous les articles. Le texte ainsi produit a été adopté sans modifications par la Conférence générale de l’UNESCO en octobre 2003.

4
Le développement et l’usage actuel d’un terme utile
4.1
Influences de l’extérieur
55.
Bien que la pensée et le discours de l’UNESCO en matière de culture et de patrimoine, y compris en matière de PCI, aient été fortement influencés et aient fortement progressé du fait de manifestations majeures organisées avec ou par des partenaires, ainsi que par certains textes produits au sein du système des Nations Unies, l’évolution de la terminologie relative au folklore/PCI et aux MSPCI durant la préparation de la Convention pour la sauvegarde du PCI a été dans une large mesure un processus interne. Dans les années 1980, lorsque l’UNESCO était engagée dans une collaboration intensive avec l’OMPI (cf. 3.2 ci-dessus), les termes utilisés étaient conformes aux usages qui étaient alors ceux de l’UNESCO, l’expression de « patrimoine vivant » constituant une exception. Aujourd’hui, l’OMPI poursuit ses efforts visant à réglementer la protection du droit de la propriété intellectuelle relative aux « expressions culturelles traditionnelles » ou « expressions du folklore », et aux « savoirs traditionnels » au niveau international. Aucun terme générique n’est employé pour les deux expressions et les manifestations spécifiques sont désignées comme « expressions ». Un glossaire sans caractère officiel qui figure sur le site Web de l’OMPI emploie encore la définition de « culture traditionnelle et populaire » figurant dans la Recommandation adoptée par l’UNESCO en 1989.

4.2
Termes désignant le folklore/PCI

56.
La section 3 a montré que, durant les vingt premières années du discours à L’UNESCO, la promotion et la protection du folklore/PCI en général a été une thématique clé : si des mesures faisaient l’objet de débats, elles avaient souvent un caractère général, comme la documentation et la recherche. Lorsqu’il était question de terminologie, l’accent portait principalement sur l’instauration et la définition du terme générique désignant le folklore/PCI, processus qui a fait évoluer non seulement les termes, mais aussi les concepts qu’ils exprimaient. Initialement – en fait, jusqu’à la Recommandation de 1989 – le folklore/PCI pouvait englober non seulement des pratiques et expressions vivantes, mais également la documentation relative et les objets nécessaires à ces pratiques du PCI et les produits qui en procédaient ainsi que des représentations hors contexte. À partir du début des années 1980, cependant, une attention croissante a été accordée au caractère vivant et changeant du PCI, aux intérêts et au rôle des praticiens et autres dépositaires des traditions, ainsi qu’aux valeurs et à la fonction du PCI au sein des communautés et dans l’ensemble de la société. Ainsi, au-delà de des actions de protection de portée générale, des mesures visant des dépositaires et des manifestations spécifiques du PCI ont commencé à être débattues, et parfois mises en œuvre. On a pris conscience qu’au bout du compte, on ne sauvegarde pas collectivement le PCI d’un groupe ou d’une région spécifique : il faut commencer par des manifestations spécifiques bien choisies de ce patrimoine (en espérant provoquer des effets déclencheurs) ; de même, en matière d’inventaires, les manifestations individuelles du PCI sont identifiées et documentées une à une.

57.
Le terme de « PCI », employé pour les pratiques et expressions vivantes mises en œuvre au sein de communautés et par ces dernières, s’est peu à peu enraciné. Une première reconnaissance officielle en est qu’il figurait (sans l’adjectif « culturel », superflu en anglais), dans l’intitulé du programme des « chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ». Il s’est fermement consolidé, avec une définition flexible, en 2002-2003.

4.3
Termes désignant les MSPCI jusqu’à 2002

58.
Jusqu’à 2002, les manifestations individuelles de folklore/PCI étaient, en règle générale, désignées par des termes variés, tels qu’« expressions », « biens », « manifestations », « éléments », « créations », « traditions », « formes », « pratiques », « exemples », les termes anglais ‘element’ et ‘item’ correspondant au seul terme français « élément ». Certains de ces termes étaient utilisés à la fois pour des manifestations spécifiques et pour des catégories de folklore/ PCI, comme « formes » ou « aspects ». Aucun de ces termes n’a jamais été défini et il n’y a pas encore eu de terme neutre universellement accepté pour désigner des manifestations spécifiques.

59.
Certains termes, comme « manifestation », « création », « tradition » et « forme » étaient plus fréquents dans les premières phases de la période évoquée ici, tandis que ceux d’« expressions », « éléments » et « pratiques » étaient employés plus ou moins largement durant toute cette période. Le terme « bien » est apparu dès le mémorandum bolivien de 1973 (cf. 3.1 ci-dessus), après quoi il s’est fait rare, pour réapparaître dans le contexte du dispositif des trésors humains vivants – l’expression de « biens humains vivants » étant utilisé pour désigner d’excellents praticiens (cf. 3.5 ci-dessus). Le terme « élément » a été fréquemment employé par les experts à partir de 1993 – il s’agissait du terme courant pour désigner les MSPCI lors des réunions de Turin et de Rio (section 3.7 ci-dessus).

4.4
Termes désignant les MSPCI durant l’élaboration de la Convention (2002-2003)

60.
Le premier projet de rédaction de la Convention (cf. 3.8 ci-dessus) proposait, pour désigner les MSPCI – ordinairement sous forme d’alternative – les termes « éléments »//‘elements’/ 0145items’ et « biens »//‘properties’. La réapparition de « biens » n’avait rien de surprenant, étant donné que le tout premier projet du texte de la Convention se fondait sur la Convention du patrimoine mondial, qui emploie « biens » comme le terme le plus neutre pour désigner les manifestations individuelles du patrimoine concerné. Le terme « élément »//‘element’/ ‘item’ était un choix logique, car « élément » avait été le terme privilégié pour désigner les MSPCI lors de diverses réunions récentes d’experts internationaux organisées par l’UNESCO (sections 3.4 et 3.7 ci-dessus). Le groupe de rédaction restreint a immédiatement rejeté le terme « biens »//‘properties’, contribuant ainsi à consolider, sur le plan terminologique, des aspects importants du patrimoine matériel et immatériel : les biens (du patrimoine mondial) font l’objet d’une protection, et les éléments (du PCI) d’une sauvegarde.

61.
Dans la version française du deuxième projet de texte de la Convention, on ne trouve que le terme « élément » pour désigner les MSPCI, auquel correspondent, dans la version anglaise, ‘element’ et, bien plus fréquemment, ‘item’, particulièrement courant dans le contexte des inventaires et des listes. Dans le troisième projet, ‘element’ n’apparaissait qu’une fois, tandis que ‘item’ était encore plus fréquent que dans le projet précédent, du fait que de nombreux articles proposaient des expressions dans lesquels le choix de ‘item’ était optionnel, comme ‘List of (items of) ICH in Need of Urgent Safeguarding’ (« liste (des éléments) du PCI en péril »). La réunion intergouvernementale d’experts qui a préparé le projet final du texte de la Convention a supprimé la plupart de ces occurrences optionnelles de ‘item’, même si la délégation de la République tchèque a tenu à en conserver une, car elle considérait qu’il s’agissait du terme exact à employer dans le contexte spécifique de l’établissement des listes
. 
4.5
Termes désignant les MSPCI dans la Convention et dans les DO
et la question du choix entre ‘item’ et ‘element’
62.
Dans la plupart des versions de la Convention faisant foi, il n’existe qu’un seul terme neutre pour désigner les MSPCI (cf. l’annexe 1). Après l’adoption de la Convention, lors de l’élaboration des DO, ce terme a été remis en question à quelques reprises – pour la dernière fois en 2007 (cf. 2.5 ci-dessus), lorsque la délégation monégasque a émis la crainte que le terme « élément » puisse être également employé pour désigner des catégories de PCI. Le Comité a décidé que le terme « élément » avait acquis – dans le contexte de l’interprétation de la Convention – la signification de « manifestation spécifique du PCI » et qu’il n’était pas besoin de plus de précisions pour clarifier ce point. Il a été confirmé une fois encore, lors de la session de 2008 de l’Assemblée générale, que les « éléments » devaient être des pratiques ou expressions bien identifiées de communautés bien identifiées.

63.
La version anglaise de la Convention se distingue par le fait qu’elle comporte les termes ‘item’ (quatre fois) et ‘element’ (une fois) (cf. 2.1 ci-dessus). Cette situation tient à ce que le français « élément » était presque partout rendu par ‘item’ dans la version anglaise du troisième projet de texte de la Convention (juin 2002), sur lequel s’est fondée la réunion intergouvernementale (cf. 3.8 ci-dessus). Curieusement, et de toute évidence sans raison, une occurrence de ‘element’ a été conservée dans ce projet ; elle annonce directement le terme ‘element’ qui figure à l’article 11b de la Convention. Étant donné que les occurrences de ‘item’ dans la version anglaise de la Convention pouvaient sembler concerner des manifestations du PCI déjà répertoriées ou susceptible de l’être, et que la seule occurrence de ‘element’ figurant dans la Convention ne semblait pas avoir une telle connotation, certains se sont demandé si, dans la version anglaise de la Convention, ‘item’ et ‘element’ n’avaient pas des significations légèrement différentes. D’autres, au vu de la plus grande fréquence de ‘item’, n’étaient pas certains qu’il ne faille pas, dans les DO, privilégier ‘items’, terme qu’il avait de toute façon fallu employer dans les DO relatives aux « élément proclamés chefs-d’œuvre avant l’entrée en vigueur de la Convention » (cf. 2.5 ci-dessus). Le Comité a cependant tranché et approuvé le fait que, partout dans la version anglaise des DO – à l’exception des DO relatives aux ex-chefs-d’œuvre –, le terme ‘element’ devrait être employé pour désigner les MSPCI, c’est-à-dire à la fois dans le contexte de l’établissement des listes et hors de ce contexte.

4.6
Emploi actuel du terme « élément »

64.
À la suite des débats des organes de la Convention, le terme « élément » est aujourd’hui employé systématiquement et commodément dans les DO, dans les formulaires élaborés et constamment mis à jour par le Secrétariat sous le contrôle du Comité et dans les documents du Comité et de l’Assemblée générale. Les États parties emploient également ce terme dans leurs contacts avec le Secrétariat relatifs aux candidatures, aux demandes d’assistance internationale et à d’autres questions. De nombreux États parties emploient également au niveau national, dans la réglementation et les traductions des textes fondamentaux de la Convention, des termes qui sont l’équivalent traduit de « éléments », bien qu’on rencontre parfois « objet » ou « bien », ou encore « élément » employé pour désigner un ensemble d’éléments. Si, dans des cadres moins formels, tant le Comité que les États parties se plaisent à faire alterner avec « élément » d’autres termes tels qu’ « expressions », « pratiques » ou « le PCI visé », la pratique semble indiquer que le terme « élément » a acquis une légitimité dans la mise en œuvre de la Convention dans le rôle du terme neutre par excellence susceptible de s’appliquer à toute manifestation du PCI qui est, peut ou doit être identifiée, définie, sauvegardée, gérée, documentée, inventoriée, inscrite, etc., dans le contexte de la mise en œuvre de la Convention, à quelque niveau que ce soit
.
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ANNEXE 1 : TERMES DÉSIGNANT LES MSPCI
DANS LES SIX VERSIONS DE LA CONVENTION FAISANT FOI ET DANS LES DO

L’encadré ci-dessous montre que les versions arabe, espagnole et russe de la Convention concordent avec la version française en ce qu’elles emploient un unique terme neutre pour désigner les MSPCI, là où l’anglais en emploie deux. Le russe se distingue en n’utilisant pas un terme neutre tel qu’« élément » à l’article 31 : le libellé de cet article a été adapté de manière à éviter « élément », remplacé par « chefs-d’œuvre » (en russe : « shedevry »)
.

Au lieu d’une expression signifiant « élément », la version chinoise de la Convention emploie le terme chinois pour « patrimoine immatériel » dans les divers articles concernés.

	
	Article 3.a
	Article 11.b
	Article 17.3
	Articles 31.1 et 31.2
	DO

	Anglais
	item
	elements
	item
	items
	element(s), items

	Arabe

	ʿunṣur 

(« élément »)
	ʿanaṣir

(pluriel de ʿunṣur)
	ʿunṣuran
	ʿanaṣir
	ʿunṣur /ʿanaṣir



	Chinois

	« PCI »
	« PCI »
	« PCI »
	« PCI »
	Xiang mu (« élément »)

	Espagnol
	elemento
	elementos
	elemento
	elementos
	elemento(s)

	Français
	élément
	éléments
	élément
	éléments
	élément(s)

	Russe
	ẹlement
	ẹlementy
	ẹlementy
	n.d.
	ẹlement(y)


La traduction de l’article 31 en russe semble inappropriée compte tenu de sa divergence avec les versions française et anglaise, dont le libellé prend plus de distance de l’expression « chefs-d’œuvre » et de ses connotations, reflétant ainsi la position selon laquelle les anciens chefs-d’œuvre doivent être traités de la même manière que les autres éléments figurant sur la Liste représentative. La solution chinoise ne crée apparemment pas de malentendus, bien qu’il soit surprenant que des approches différentes aient été choisies pour désigner les MSPCI dans la Convention et dans les DO. Dans des textes anglais et français plus anciens, on trouve occasionnellement un emploi similaire de « PCI », qui se reflète encore dans les DO : « le PCI visé est conforme à (…) » – cf. DO/101.a.

ANNEXE 2 : « ÉLÉMENTS »//‘ELEMENTS’ DANS QUELQUES AUTRES VERSIONS LINGUISTIQUES DE LA CONVENTION

Le site web de la Convention présente quelque 32 versions linguistiques de celle-ci, dont les six faisant foi. Le temps disponible a permis de vérifier l’emploi des termes correspondant au français//anglais « éléments »//‘elements’/‘items’ pour 14 des versions ne faisant pas foi.

Une grande partie des langues de cet échantillon suivent heureusement les versions arabe, espagnole et française de la Convention en employant le même terme (A(3.a)-A(11.b)-A(17.3)-A(31.1/2)) dans tous les articles concernés. Il en va de même pour les langues romanes que sont le catalan, le galicien, le portugais et le roumain, ainsi que pour l’albanais. Seule la traduction néerlandaise suit les termes anglais et leur répartition (A-B-A-A), tandis que la version japonaise suit partiellement le modèle chinois, utilisant deux fois « PCI » au lieu d’un terme assimilé à « élément » (A-A-B-C).

Toutes les autres versions linguistiques utilisent soit deux termes différents, mais avec une répartition différence de celle de la version anglaise, soit trois termes. Le vietnamien suit partiellement le modèle chinois/japonais, employant l’expression correspondant à « PCI » à l’article 3.a, mais continue dans une autre voie en employant « type (de PCI) » aux articles 11.b et 17.3, puis à nouveau une expression liée au « patrimoine » à l’article 31.1 (A-B-B-A).

Le texte allemand emploie deux expressions différentes, avec une répartition (A-B-B-B), et comporte l’expression « une partie du PCI » à l’article 3, au lieu d’ « un élément du PCI ». Les versions lituanienne et slovaque utilisent chacune deux expressions différentes, avec la répartition déconcertante (A-A-B-B). La version lituanienne de la Convention n’est pas la seule qui utilise un terme signifiant « objet » pour désigner les MSPCI ; la version slovaque emploie des termes dont la signification est proche de celle de ‘item’ et ‘element’, mais – assez curieusement – avec une répartition (A-A-B-B) différente de celle de la version anglaise de la Convention.

Les trois dernières versions linguistiques de notre liste utilisent toutes trois termes différents. La version tchèque présente la répartition (A-A-B-C), avec – comme en slovaque – ‘element’ et ‘item’ apparaissant selon une répartition différente de celle de la version anglaise, en y ajoutant une fois le mot « partie » : « element-element-partie-item». Les versions italienne et turque ont le même schéma de distribution des termes (A-B-C-C), avec en italien une répartition « partie-élément-entrée-entrée » (où « entrée » est employé pour « éléments figurant/devant figurer sur la liste » !) et en turc une séquence « unité-élément-représentation-représentation ».

	
	Article 3.a
	Article 11.b
	Article 17.3
	Article 31.1/ 31.2

	Catalan
	element
	elements
	element
	Elements

	Galicien
	element
	elementos
	elemento
	Elementos

	Portugais
	elemento
	elementos
	elemento
	Elementos

	Roumain
	element
	elemente
	element
	Elemente

	Albanais
	element 
	elementët
	element
	elementet/
elementeve

	Néerlandais (Flandres)
	item
	elementen
	item
	Items

	Japonais

	« PCI »
	« PCI »
	« patrimoine »
	pronoms démonstratifs

	Vietnamien

	 di sản văn hóa phi vật thể (« PCI »)
	các loại hình (« types (de PCI »)
	một loại hình (« un type (de PCI) »)
	những di sản (« ce patrimoine ») / « eux »

	Allemand
	ein Teil (« une partie (du PCI) »)
	Elemente
	Elemente
	Elemente

	Lituanien
	elements
	elementus
	objektu
	objekti// objektu

	Slovaque
	prvok


	prvky

(« elements »)
	položky

(« items »)
	položky// položiek (« items »)

	Tchèque
	prvek (« element »)
	prvky (« element »)
	součást 

(« partie (de ce patrimoine) »)
	položky// položek (« items »)

	Italien

	una parte (« une partie »)
	elementi
	una voce (« une entrée »)
	le voci (« les entrées »), n.d.

	Turc
	birim

(« unité »)
	öğeler (« éléments »)
	kalem

« représentation »
	masterpieces// kalemler (« représentations »)


Ces versions de la Convention font apparaître une diversité embarrassante de solutions pour traduire ce qui est un seul et même terme dans quatre des six versions de la Convention faisant foi, ou deux termes dans la version anglaise. Il peut, dans plusieurs cas, y avoir de bonnes raisons pour justifier ces choix, mais le principe général devrait être que ce qui est identique dans une version faisant foi d’un document juridique internationale devrait l’être également dans une traduction plus ou moins officielle de ce document. Si ce n’est pas le cas, des divergences d’interprétation inutiles peuvent se produire à propos des articles de la Convention, ce qui pourrait au bout du compte se révéler contraire aux exigences d’une bonne coopération internationale
.

� Abréviations et acronymes : DO – directive(s) opérationnelle(s) ; PCI – patrimoine culturel immatériel ; ICH – intangible cultural heritage ; MSPCI – manifestation(s) spécifiques du PCI ; 1.GA (etc.) – première session de l’Assemblée générale des États parties ; 1.(EXT/)COM (etc.) – première session (extraordinaire) du Comité. Dans les exemples, les équivalents français//anglais sont séparés par une double barre oblique.


� Toutes les erreurs qui apparaissent dans le présent document sont de mon fait. Elles auraient été plus nombreuses sans les commentaires et les suggestions de Dr Harriet Deacon, à qui j’exprime ma gratitude.


� Durant l’été 2003, avant d’être envoyé pour adoption à la Conférence générale de l’UNESCO, l’avant-projet définitif de la Convention a été traduit en arabe, chinois, espagnol et russe. À l’issue de l’adoption de la Convention par la Conférence générale, en octobre 2003, ces six versions linguistiques, après vérification finale, ont été diffusées par l’UNESCO sous forme électronique et imprimée.


� La concentration sur les versions anglaise et française de la Convention est également justifié par l’article 33 de la section 3, « Interprétation des traités », de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités.


� Les Textes fondamentaux de la Convention et les documents relatifs aux réunions du Comité sont disponibles, par session, sur la page web de la Convention, sous la rubrique « Comité intergouvernemental » (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich" �www.unesco.org/culture/ich�).


� On aurait préféré lire : « auxquels un ou plusieurs éléments du PCI sont directement associés ». Les versions allemande et italienne de la Convention sur le site web de la Convention portent : « auxquels une partie du PCI est directement associée »


� Interprétant l’article 9.1, le Comité a déclaré que, pour être éligible à l’accréditation, une ONG devait posséder « des compétences, des qualifications et l’expérience avérées en matière de sauvegarde (…) du PCI se manifestant entre autres dans un ou plusieurs domaines spécifiques » (DO/91 ; pourquoi « entre autres » ?).


� La DO/101.c encourage les États parties, lorsqu’ils s’emploient à sensibiliser à l’importance d’éléments spécifiques du PCI, à respecter « pleinement les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine, en particulier les aspects secrets et sacrés ».


� Lorsque la situation s’y prêtera – c’est-à-dire lorsque le dernier État non partie à la Convention ayant sur son territoire un ancien chef-d’œuvre (la Fédération de Russie) aura ratifié la Convention – les DO 57-65 pourraient être supprimées.


�	‘Elément’ est utilisé dans le titre, car tous les éléments figurant sur la Liste représentative doivent recevoir le même traitement ; ‘item’ est utilisé à cause de la formulation de l’article 31 de la Convention.


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0000/000058/005845fb.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0000/000058/005845fb.pdf� 


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0006/000684/068457mb.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0006/000684/068457mb.pdf�


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0009/000926/092693mb.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0009/000926/092693mb.pdf�


� Lors de l’examen de la Recommandation en vue de son adoption, durant la Conférence générale de l’UNESCO de 1989, la délégation de la France a demandé le remplacement, dans le titre français, du terme de « folklore » par celui de « cultures traditionnelles et populaires » – cf. N. Aikawa-Faure, dans Blake (2007 :53).


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001432/143226fo.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001432/143226fo.pdf� 


� Deux réunions similaires ont été tenues dans les années 1980 – les documents correspondants sont disponibles sur le site web UNESDOC. Il s’agit d’une « réunion d’experts pour définir le patrimoine non physique », organisée en 1984 et au cours de laquelle « une controverse s’est clairement fait jour entre les approches anthropologique et folkloriste » (� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0006/000609/060950fb.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0006/000609/060950fb.pdf�), et une deuxième réunion, tenue en 1987, « Groupe de travail en vue de l’élaboration d’un plan d’action pour la sauvegarde du patrimoine non physique » (� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0008/000829/082903fo.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0008/000829/082903fo.pdf�), lors de laquelle une « approche ethnolinguistique a été ajoutée » sans succès : « les débats ont abouti à une impasse » (Aikawa-Faure 2007 :51).


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001142/114238f.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001142/114238f.pdf� 


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001246/124628f.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001246/124628f.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00057" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00057� 


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00056" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00056�


� Ces citations ont été traduites de la version anglaise du rapport de cette réunion.


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00082" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00082�


� �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00054"�http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00054� et � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00053" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00053� 


� Pour le projet 1, cf. pages 76 sqq. de � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/05352-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/05352-FR.pdf�. 


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00052" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00052�


� �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00051"�http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00051�


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00049" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00049�


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00050" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00050�


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/04548-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/04548-FR.doc�


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001300/130016f.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001300/130016f.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/05197-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/05197-FR.doc�


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001303/130350f.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001303/130350f.pdf� 


� � HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001302/130283f.pdf" �http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001302/130283f.pdf� 


� Notes 238 et 494 du document CLT-2002/CONF.203/3 Rev. 


� Le Comité ferait bien, cependant, de n’utiliser le terme « élément » dans ses documents officiels que pour désigner les MSPCI et de continuer à conseiller aux États parties de veiller à la cohérence de la terminologie tant au niveau national que dans les documents envoyés au Comité.


� La traduction littérale de l’article 31.1 de la version russe de la Convention est la suivante : « Le Comité intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité les Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité, proclamés avant l’entrée en vigueur de la présente Convention. » L’article 31.2 poursuit ainsi : « L’intégration des Chefs-d’œuvre susmentionnés dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (…) ».


� L’auteur remercie M. Ismail Ali El Fihail pour ces informations.


� L’auteur remercie Mme Min Zhang pour ces informations.


� L’auteur remercie Mme Fumiko Ohinata pour ces informations.


� L’auteur remercie M. Frank Proschan pour ces informations.


� L’auteur remercie Mme Chiara Bortolotto pour ces éclaircissements.


� Il existe d’autres versions linguistiques, plus ou moins officielles, ne figurant pas sur le site web de la Convention, dans lesquelles « sauvegarde » n’est pas toujours traduit par le même terme, au moins dans un cas pour « éviter une répétition ». On ne saurait recommander non plus de traduire « sauvegarde » par un terme signifiant « protection », ou « élément » par un terme ayant un sens proche de celui d’« objet ».





